
PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES 
  
L’Etude Tabery et Wauthier s’engage à respecter scrupuleusement les lois et règlements 
régissant le traitement des données personnelles conformément au règlement UE 
2016/679 du parlement européen et du conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des 
personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la 
libre circulation de ces données et abrogeant la directive 95/46/CE (RGPD) et tous autres 
lois ou règlementation nationale en vigueur régissant le traitement des données 
personnelles. 
A cette fin, l’Etude Tabery et Wauthier a mis en place une politique de traitement des 
données personnelles. 
  
L’Etude Tabery et Wauthier traite toutes vos données personnelles en qualité de 
responsable de traitement et s’assure que l’utilisation de vos données est conforme à la 
législation en vigueur en matière de protection des données à caractère personnel et en 
conformité avec le secret professionnel qui lui incombe dans le cadre de l’exercice de la 
mission de la défense de vos intérêts. 
Un délégué à la protection des données en charge du respect de la politique en matière 
de la protection des données personnelles a été désigné et peut-être contacté aux 
coordonnées suivantes : 
  
Maître Alexandra Corre 
10, rue Pierre d’Aspelt 
L-1142 Luxembourg 
Tel : 251 51 51 
MAIL : avocats@tabery.eu. 
  
3.4.1.   Applicabilité : 
  
Cette notice d’information vous est applicable si vous êtes client de l’Etude ou avez souscrit 
une demande de contact via notre site internet par l’intermédiaire de nos adresses 
courriels ou le formulaire de contact. 
  
3.4.2    Type de données collectées : 
  
L’Etude Tabery et Wauthier s’engage à ne collecter que des données strictement 
nécessaires, adéquates et pertinentes à la finalité du traitement, et notamment de la 
défense de vos intérêts en justice étant précisé que vos données seront utilisées par 
l’Etude, ses associés, ses collaborateurs, son personnel dans le cadre du mandat qui nous 
est confié et dans le respect des règles de confidentialité qui nous gouvernent. 
Les données sont recueillies, conservées et éventuellement transmises par l’Etude Tabery 
et Wauthier à des tiers (avocats adverses, parties adverses, cours et tribunaux, ministère 
public, experts, autorités publiques, contractants et partenaires d’affaires du client en ce 
compris les banquiers, institutions d’arbitrage, agents domiciliataires, comptables et 
autres prestataires, autres destinataires auxquels votre intérêt exige la communication 
des données) dans la mesure où cela est strictement nécessaire :  
  
1) Pour la réalisation et l’exécution de la mission de l’avocat et la défense de vos 
intérêts  
2) Pour se conformer à ses obligations légales et règlementaires, ainsi qu’aux 
demandes ou exigences des autorités administratives de l’Etat et collaborer avec ces 
dernières  
3) Pour répondre aux objectifs des intérêts légitimes poursuivis par notre Etude ou 
par un tiers, par exemple à des fins de facturation, de gestion de la clientèle, pour faire 
appliquer les présentes conditions générales, pour mettre en œuvre tout changement dans 
la structure de l’Eude Tabery et Wauthier 



4) Afin de fournir la preuve d’une transaction commerciale ou de tout autre 
communication commerciale ainsi que pour l’exercice et la défense de ses droits légaux 
en justice. 
  
Elles comprennent, sans que cette énumération ne soit exhaustive : 
  
a) Les données d’identification telles que nom, prénom, nom de famille, date et lieu 
de naissance  
b) Les coordonnées telles qu’adresse électronique, adresse de domicile, numéro de 
téléphone, 
c) Détails tels que nationalité et citoyenneté, 
d) Numéros d’identification gouvernementaux comprenant copie de pièce d’identité  
e) Informations financières et bancaires  
f) Tous autres données personnelles raisonnablement fournies à l’Etude. 
  
  
Les données à caractère personnel sont traitées dans la mesure où au moins une des 
conditions suivantes est remplie : 
  
• La personne concernée a consenti au traitement de ses données à caractère 
personnel pour une ou plusieurs finalités spécifiques (article 6 paragraphe 1 point A du 
RGPD) 
• Le traitement est nécessaire à l’exécution d’un contrat auquel la personne 
concernée est partie ou à l’exécution des mesures précontractuelles à la demande de 
celles-ci (article 6 paragraphe 1 point B du RGPD)  
• Le traitement est nécessaire au respect d’une obligation légale à laquelle le 
responsable du traitement est soumis (article 6 paragraphe 1 point C du RGPD)  
• Le traitement est nécessaire aux fins des intérêts légitimes poursuivis par le 
responsable du traitement ou par un tiers, à moins que prévalent les intérêts ou les libertés 
et droits fondamentaux de la personne concernée qui exige une protection des données à 
caractère personnel, notamment lorsque la personne concernée est un enfant (article 6 
paragraphe 1 point F du RGPD). 
  
3.4.3.   Durée de conservation des données à caractère personnel ou critères utilisés pour 
déterminer cette durée. 
  
Les données pertinentes et strictement nécessaires sont conservées et traitées pendant la 
durée de la relation contractuelle et pour la finalité du dossier et après la fin de notre 
mission pendant une période de 5 ans (données concernant le dossier) et 10 ans en ce qui 
concerne les données de facturation. 
  
3.4.4    Droits de la personne concernée  
  
Conformément à la législation en vigueur, toute personne bénéficie d’un droit d’accès, de 
modification, de limitation et d’opposition au traitement de ses données personnelles, d’un 
droit d’effacement et d’un droit à la portabilité de ses données personnelles en contactant 
le délégué à la protection des données dont les coordonnées ont été mentionnées ci-avant. 
Les personnes concernées peuvent à tout moment : 
  
g) Accéder gratuitement et à intervalle raisonnable aux données personnelles 
détenues à leur sujet et recevoir des informations additionnelles sur la manière dont elles 
sont traitées 
h) Rectifier toute donnée personnelle inexacte ou compléter toute donnée 
personnelle incomplète  
i) Demander l’effacement de leurs données personnelles lorsque leur traitement 
n’est plus nécessaire, lorsque la personne concernée a retiré son consentement à un 
traitement spécifique, lorsque le traitement n’est pas ou plus licite pour quelques raisons 



que ce soit, lorsque l’effacement est nécessaire pour se conformer à la loi applicable ou 
lorsque la personne concernée s’oppose au traitement en l’absence de tout motif légitime 
prépondérant pour un tel traitement 
j) Recevoir leurs données personnelles et les transmettre à un autre responsable 
du traitement dans la mesure où la légitimité du traitement repose sur la performance 
contractuelle et ou celui-ci est effectué par des moyens automatisés  
k) Demander la restriction du traitement par exemple lorsque la personne 
concernée conteste l’exactitude des données personnelles ou lorsque le traitement n’est 
pas ou plus conforme à la loi applicable et que la personne concernée s’oppose à 
l’effacement des données personnelles. Une telle restriction aura pour conséquence que 
les données personnelles, à l’exception du stockage, ne seront traitées que dans les cas 
spécifiques (y compris l’exercice sur la défense des droits en justice) et  
l) Retirer leur consentement au traitement à tout moment, dans la mesure où la 
légitimité du traitement repose sur le consentement sans porter atteinte à la licéité du 
traitement fondé sous le consentement effectué avant le retrait de celui-ci. Ces droits ne 
peuvent être exercés que dans la limite prévue par les textes et notamment de toute 
obligation contractuelle ou légale. 
  
Chaque personne concernée a également le droit de déposer une plainte auprès de 
l’autorité de surveillance luxembourgeoise à savoir la commission nationale pour la 
protection des données (CNPD) dont les coordonnées sont les suivantes :  
  
1, avenue du Rock’n’roll 
L-4361 Esch-sur-Alzette  
Tél. : +352.26.10.60.1 
Fax : +352.26.10.60.29 
Site web : https://cnpd.public.lu/fr.html 
Formulaire en ligne :https://cnpd.public.lu/fr/particuliers/faire-valoir/formulaire-
plainte.html 
  
La présente réglementation peut être modifiée à tout moment notamment en vue de 
l’adaptation et de la conformité aux évolutions législatives en matière de protection des 
données. 
 


